OBSERVATIONS 
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S £ R VA  NT  de  Repon/e  à un  Mémoire  Communiqué  de  la 
pari  de  Sieur  Charles  Antoine  Ciolany  Deffendeur  ? (y  inci~ 
dament  Demandeur. 

L etoit  naturel  au  fieur  Ciolany  de  faire  les  derniers  efforts  pour 
tâcher  de  juft'ffier  fa  conduite  juftemenc  foupçonnée  d’infidélité. 
Si  pour  y parvenir  il  ne  fe  fut  fervi  que  de  voyes  légitimés  , s’il 
fe  fût  uniquement  attaché  à combattre  les  moyens  propofés  pac 
Mc.  Giraud  dans  fa  Requête  du  9.  Février  dernier , quelques  fri- 
voles que  foient  les  rayonnements  du  fieur  Ciolany , on  feroit  porte'  à les  excu- 
fer,  on  pourroitles  paffer  à la  neceflité  de  fa  defenfe,  & à l’envie  qu’il  auroit 
de  recouvrer  fa  liberté  : mais  de  quel  œil  Meffieurs  les  Coron  iiTaires  auront  ils 
envifagé  ce  tas  d’injures  groffieres , de  calomnies  & de  fupofitions  les  plus  ma- 
nifeftes , qu’on  trouve , pour  ainfi  dire  , à chaque  ligne  de  fon  Mémoire  ? tous 
les  efprits  n’auront-ils  pas  été  révoltés  d’une  déclamation  fi  outrée  & fi  hors 
de  propos. 

Le  public  fe  fera  fans  peine  aperçu  des  contrad'&ions  énormes  qui  forment 
la  contexture  du  Mémoire  de  Ciolany,  il  feroic  aufli  ennuyeux  que  fuperflû  de 
les  fuivre  pas  à pas , on  s’attachera  feulement  aux  plus  effentielles  ; après  quoy 
on  répondra  à quelques  moyens,  qui  pour  avoir  été  nouvellement  mis  en  œuvre 
n’en  méritent  ni  plus  de  croyance  ni  plus  de  faveur. 

Que  Ciolany  foit  forti  d’une  famille  honorable , que  ce  foit  fa  réputation  & les 
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nés  de  confideration  & aux  efperances  dont  on  le  flattoit , tout  cela  eft  fans  doute 
étranger  à la  contcftationqui  eft  foumife  à la  decifion  de  Meffieurs  les  Commif- 
faires  i auffi  ne  precend-t’on  pas  l’affujettir  à raporter  des  preuves  de  tous  les  faits 
qu’il  a avancés  à cet  égard  , fa  modeftie  pourroic  en  être  blefTée  , &c  peut-être  le 
tcdiîiroic-on  à i’impoffible. 
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on  ne  fçauro’t  erre  nuflî  indulgent  fur  ce  qu’il  a dit  pour  perfuader  qu’il 
n’a  eu  aucune  parc  aux  démarchés  de  >a  Dame  Philibert,  qu’il  n’en  avoit  même 
aucune  co.n  oiiTanee,  & qu’il  a ignoré  tout  ce  qui  s’eft  paffé  entre  elle  8c  Me.  Gi- 
raud , e;  te  pret.-ndiie  ignorance  cft  des  plus  afrê&ée  , elle  fe  trouve  dr  mentie  parce 
qu’i!  a dit  siHeurs. 

En  effet,  à la  page  3.  de  fon  Mémoire,  il  convient  qu’ayant  mis  fon  nouveau 
Livre  en  é at , il  s’apeîçeut  bien-tôt  cî*un  vuide  dans  le  Commence  de  plus  de  qua- 
tre vingt  cinq  mil  e livres , il  ajoute  quM  fut  ioutétourdy  à la  vue  du  dérangement  oh  il 
trouvait  et  Commerce  , que  le  repentir  commença  à le  faijir,  il  a encore  dit  à la  page  4. 
que  la  Dame  Ph  tibert  n'écoit  pas  dans  de  moindres  perplexités  , quelle  voyoit 
foudre  fur  elle  <JMt.  Giraud  fret  à porter  le  ravage  dans  tous  le  biens  de  la  fuccefton 
de  Jon  mary , qu'il  fe  contentolt  de  voir  avec  un  chagrin  fenfible  les  inquiétudes 
de  cette  Dame  fans  être  en  état  de  lui  donner  aucun  fecours,  8c  que  ce  fus: 
pour  arrêter  la  feueur  des  Créanciers  qu’elle  eue  recours  à l’authonté  de  Sa  Ma- 
jefté  pour  obtenir  une  furcéance  à leurs  peurfuites. 

Ainfi  à s’en  tenir  aux  aveüs  de  Ciolany , il  n’a  rien  ignoré  fur  l’état  du  Com- 
merce donc  la  réglé  lui  fer  confiée,  fon  nouveau  Livre  ne  lui  laiifa  rien  à dé- 
fi rer  !à  ddfes , il  connut  qu’elle  éîo't  la  confifiance  des  fonds  qui  dévoient  rentrer 
dans  le  Commerce,  5t  qu’elles  étoient  les  femmes  que  ce  Commerce  devait  ac- 
quitter. Les  précautions  & les  poudultes  des  Créanciers  lui  furent  également  con- 
nue*, iln’étoir  pas  poflîble  qu’il  put  participer  aux  chagrins  de  la  Dame  Philibert 
fans  connoître  la  caufs  qui  les  produifoit  ; en  un  mot , il  refulte  de  fes  aveüs  qu’il 
n’a  rien  ignoré  de  tout  ce  qui  a été  fait  par  la  Dame  Philibert , par  confequent  il 
fe  contredit  lui- même  ouvertement  lorfqu’il  prétend  avoir  ignoré  l’état  du  Com- 
merce ,!es  droits  8c  les  pourfuites  des  Créanciers, auffi  bien  que  les  démarchés  faites 
par  la  Dame  Phüiberr. 

Dés  que  C olany  a fçû  tout  ce  qui  fe  pafïbit > il  na  pas  dû  favorifer  les  Créan- 
ces particuliers  du  fieur  jean  François  Philibert  au  préjudice  de  ceux  qui  avoient 
un  privilège  fpecial  fur  les  effets  venants  du  chef  de  Melchior , la  crainte  5c  le 
repentir  dont  il  avoue  avoir  été  faifi  pour  lors,  dûrent  lui  faire  prévoir  que  ces 
Créanciers  privilégiés  pourroient  un  jour  lui  demander  raifon  des  effets  qui  lui 
avoîent  été  confié' , 8c  lui  foûtenir  que  fa  qualité  de  Dépofîsaire  , ou  fSl’on  veut, 
de  RegifTeur  raffejer'fïcnt  à conferver  une  jufte  égalité  entre  tous  les  Créanciers  5c 
à payer  ceux  qui  étoient  privilégiés  par  preference  à ceux  qui  ne  l’étoient  pas. 

11  f it  de  vains  efforts  pour  perfuader  qu’il  n’a  pas  connu  la  creance  de  l’heritier 
du  fieur  Louis  Philibert  , qu’il  a ignoré  fon  privilège,  5c  qu’il  ne  fçauroit  être 
afFujc-tri  à des  conditions  plus  rigoureufes  qu’un  Heritier  par  bénéfice  d’inventaire, 
qu’un  Tuteur  on  qu’un  Curateur  ; routes  ces  allégations  font  autant  de  fupofitions 
manifeftement  fauffes*  Ciolany  n’a  pu  ignorer  la  creance  de  rheritier  du  fieur  Louis 
Philibert  puifqu’il  avoue  qu’auffi  - tôt  après  être  entré  en  poffeflion  de  la  regie 
du  Commerce  il  fit  un  nouveau  Livre  de  tous  les  debiteurs  & créditeurs , il  n’a 
pu  ignorer  non  plus  le  ptivilége  de  cette  creance’,  puifqu’il  voyoit  par  les  Livres 
qu’elle  venoît  du  chef  de  Melchior  Philibert,  qui  n’avoir  donné  à Jean  François 
les  effets  du  Commerce  que  fous  la  condition  exprejfe  âaequiter  cette  même 
créances  ; enfin  il  ne  fauroît  être  dans  le  cas  de  l’heritier  par  bénéfice  d’inventaire, 
ni  dans  celui  du  Tuteur  ou  du  Curateur,  il  yen  a deux  raifons  égallement  fen- 
fibles. 

La  première, parce  que  fi  l’heritier  bénéficiaire,  le  Tureur  ou  le  Curateur  ne 
peuvent  être  recherchés  par  les  Créanciers  de  la  fuccefîion  , ce  n’eft  que  lors 
qu’ils  ont  payé  de  bonne  foy  quelques  Créanciers  particuliers  dans  l’ignorance 
où  ils  étoient  des  droits  & des  prétentions  des  autres  Créanciers.  Or  on  a vu 
que  Ciolany  n’a  jamais  pû  ignorer  îa  creance  5c  le  privilège  de  l’heritier  du  fieur 
Louis  Philibert,  il  avoue  lui- même  qu’il  a connu  8c  qu’il  a participé  à toutes 
les  inquiétudes  qui  étoient  caufe'es  à la  Dame  Philibert , donc  il  connoiffoit 
la  creance  5c  les  prétentions  de  l’hericiet  du  fieur  Louis  Philibert , il  avoiç 


d’ailîeurs  été  exprtffément  infirmé  de  cette  creance  Si  de  ce*  prétentions  par  h 
fighification  qui  lui  avoit  été  faite  le  y.  Décembre  17  8 de  i’Otdonnance  rendue 
par  Monfieur  Poulletler  le  z6  Novtmbte  ptecedent  qui  lui  faifoit  deffenfes  à ’ui 
Cioîany  de  difpofer  des  fonds  de  la  Floue  & des  Galions,  par  confequent  il  eft 
certain  que  des  ors  il  r’a  pû  payer  les  créanciers  particuliers  du  fieur  Jean 
F' ançois  Philibert  au  préjudice  de  ceux  venants  du  chef  de  Mdchior. 

La  fécondé  raifon  qui  ne  permet  pas  à Ciolany  de  fe  p évaloir  de  l’exemple 
de  ! heritier  bénéficiaire  , de  celui  du  Tuteur  ou  du  Curateur , c’eft  que  ni  les  uns 
ni  les  autres  ne  font  à couvert  de  toutes  recherches , que  lorfque  les  Créanciers 
font  refiés  dans  l’ina&ion  , fans  faire  aparoir  de  leur  droits.  II  n’en  droit;  pas 
aînfî  de  l’heritier  du  fieur  Louis  Philibert  , Me.  Giraud  avoit  non  feullemenc 
formé  oppofiden  au  fcelié  appofé  fur  les  effets  du  fieur  Jean  François  Philibert, 
& par  cette  oppofition  il  étoit  devenu  faififfant  de  ces  mêmes  effets  ; mais 
p >fterkurement , il  avoit  encore  renouvelle  fes  pourfuittes,  les  faifies  qu’il  vouloir 
faire  faire,  les  perfecutions  que  Cioiany  ofe  dire  que  Me.  Giraud  excerçoît  contre 
la  Dame  Philibert , & auxquelles  Ciolany  prenait  un  jenfible  interet , tout  celaavoic 
fuffifament  apris  a Ciolany  que  Me.  Giraud  ne  prétendait  pas  qu’aucun  des 
Créanciers  particuliers  du  fieur  Jean  François  Philibert  fuffent  payés  au  préju- 
dice de  fon  mineur  , cela  étant  Ciolany  n’a  donc  pû  fans  injuftice  preferer  ces 
Créanciers , il  a par  là  caufé  un  dommage  & un  préjudice  confiderable  à The- 
ritier  du  fieur  Louis  Philibert  qu’il  doit  être  obligé  de  réparer. 

Il  ajoute  envain  qu’ayant  fait  des  emprunts  dans  l’efperance  où  il  étoit  de 
les  rembourcer  fur  les  fonds  qui  feroient  produits  par  le  retour  de  !a  Flotte  Sc 
des  Gaîlions,  il  a pû  fe  (ervir  de  ces  fonds  pour  fournir  à ce  rembourcement. 
Qu  il  difè  tant  qu’il  voudra  qu’il  n’a  pû  faire  face  aux  Créanciers  du  Commerce 
qu  en  foliieitant  fon  correfpôndant  à Cadix  de  lui  faire  des  avances  fur  les  fonds 
de  !a  Flotte  ; de  pareilles  allégations  ne  fauroient  exeufer  l'injuftice  de  fon  procédé. 
Non  feulement  l’Ordonnance  du  iz.  Délabre  1716.  ne  lui  permettoit  pas  de  faire 
des  emprunts  , mais  il  fuffîfoit  que  deffenfes  lui  euffent  été  faites  par  l’Ordon- 
nance du  zé.  Novembre  17.2.8.  qui  lui  avoit  été  figmffiée  le  7.  Décembre  fuivant, 
il  fuffifoit  que  deffenfes  lui  euffent  été  faites  de  difpofer  des  fonds  de  la  Flotte 
pour  qu’il  eut  été  indifpenfàblement  tenu  de  confcrver  ces  fonds  en  nature  &c 
qu’il  eut  dû  avoir  recours  aux  autres  effets  du  Commerce  pour  rembourcer  ces 
pretendûs  emprunts  fuppofé  qu’ils  euffent  été  réels. 

Rien  fans  doute  ne  paroîtra  plus  furprenant.  que  la  maniéré  dont  Ciolany 
s’efforce  de  perfuader  qu’il  a pû  impunément  fe  fouftraire  à l’execution  de  l’Or- 
donnance du  z6.  Novembre  1718.  Il  prétend  d’abord  que  la  figniffication  qui 
lui  en  fut  faite  ne  pouvoir  aboutira  rien  parce  que  le  produit  de  la  Flotte  avoit 
été  touché  depuis  long  temps , il  dit  ailleurs  qu’il  n’étoit  pas  obligé  de  recon- 
noitre  une  autre  authorité  que  celle  de  la  Senechauffée  , voici  les  termes  qu’on 
trouve  à la  page  2,5.  de  fon  mémoire  , il  eft  à propos  de  les  raporter. 
j>  Etoit-il  obligé  de  defferer  à une  Ordonnance  émanée  d’une  autre  authorité 
î}  que  celle  de  Ta  Senechauffée  ? pouvoit-il  reconnoîcre  la  Jurifdi&ion  de  la  Co- 
» mïffion , à laquelle  il  n’étoit  point  fujet  par  l’Arrêt  du  Confeil,  qui  ne  com- 
» prend  dans  l’évocation  que  les  Enfans  de  Melchior  Philibert  ; tandis  qu’il  étoit 
„ fournis  expreffément  à l’aurhorté  de  la  Senechauffée  par  l’Ordonnance  de 
„ Monfieur  le  Lieutenant  General  , à qui  Mc.  Giraud  aurolt  dû  dans  les  réglés 
>»  s’adreffer  pour  obtenir  les  deffenfes  qu’il  fit  figniffier.  Le  fieur  Ciolany  , pour 

I„  ainfi  dire , fe  trouvoit  entre  deux  feux.  D’un  côté  fi  en  defferant  à l’Ordon- 
„ nance  de  Monfeigneur  l’Intendant  il  eut  interrompu  fa  regie , & qu’il  fut  ar- 
„ rivé  quelque  dérangement  dans  le  Commerce,  qu’il  eut  pe,ry  entre  fes  mains, 

„ l’Heritier  du  fieur  Jean  François  Philibert  à qui  feul  il  étoit  comptable  lui 
„ auroit  opofé  l’Ordonnance  de  Monfieur  le  Lieutenant  General  , lui  auroit 
» reproché  de  n’avoir  pas  fuivy  la  réglé  qu’elle  lui  preferivoit , &c  d’avoir  eu 
3)  égard  à des  deffenfes  qu'il  n’auroit  pas  dû  reeonnoitie  venant  d’une  authorité 


étrangère  , & n’auroif  pas  manqué  de  prétendre  des  domages  & interets  pour 
avoir  laiffe  détruire  un  commerce  qu’il  s’étoic  chargé  de  foûcenir  & de  con- 
tinuer , d'un  a me  côté  on  lui  coupoic  toutes  les^fources  & on  lui  interdifoit 
ÏS  tontes  les  voyes  qui  pouvoienc  contribuer  au  fouden  du  Commerce  } par  des 
s defFenfes  obtenues  d’une  Jurifdiébon  à laquelle  il  n etoit  point  fujet. 

55  Que  de  f>»pofi-üons , que  d’abfurdités  ! Premièrement , il  n’eft  pas  vray  que  les 
fonds  de  la  Flotte  fuffenc  déjà  confommés  lors  de  la  lignification  du  7.  Décem- 
bre 17.8  ainfi  que  Me.  Giraud  l’a  déjà  démontré  dans  fa  précédante  Requête  * 
Ends  pour  en  être  convaincu , il  n’y  a qu'à  s’arrêter  au  propre  langage  de  Cio- 
tany  il  convient  que  s’il  eut  defferé  aux  deftenfes  de  Monfieur  Poulletier , la 
,eg.c  de  fon  Commerce  aurait  été  interrompue , que  ces  defFenfes  lui  coupoient 
les  fources  8c  toutes  les  voyes  qui  pouvaient  contribuer  au  foûcien  du  Com- 
merce, il  fe  contredit  donc  encore  lui  même  puifqu’il  avoue  fans  y penfer  que 
les  fonds  de  la  F orre  exiftoient  lors  de  la  lignification  du  7.  Décembre  172.8. 
que  c'eft  avec  ces  fonds  qu’il  a pofterieurement  à cette  fignification  continué 
fa  re<rie,  fans  cela  elle  aurait,  dit  - il  , été  dez  lors  interrompue,  il  a donc  pof- 
terîeurement  aux  defFenfes  dilpox  de  ces  fonds,  l’a-til  pû  faire  ,ceft  ce  qui  en: 

en  queftion.  _A  A . 

Secondement,  n’eft  il  pas  ridicule  de  foutenir  quil  na  pas  du  reconnoitre  la 

furifdiaîon  de  la  Comm  que  Mc.  Giraud  auroic  dû  fe  pourvoir  en  la 

Senethaflëe  pour  obtenir  les  defFenfes  qui  furent  fignifiées  le  7.  Décembre  r7i8. 
on  a vu  que  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  t.  Septembre  1747.  Monfieur  Poulletier 
fut  commis  pour  prendre  connoiffance  du  Commerce  , circonftances , 8c  dépen- 
dances : étoit  il  donc  poflibic  de  prendre  cette  connoiffance  fans  la  participation 
malgré  la  volonté  du  reg  fleur  ? netoic-il  pas  lui-même  une  dépandance  du 
Commerce  , & ne  fe  trouvoit-il  pas  implicitement  compris  dans  le  renvoy  fait 
à Monfieur  Poulletier. 

On  a vû  encore  que  l’Arrêt  du  z.  Septembre  prohiba  la  difpofitïon  des  fonds 
ie  la  Flotte  & des  Gallions  , Me,  Giraud  en  prefentant  fa  requêtte  fur  laquelle 
intervint  l'Ordonnance  du  16.  Novembre  1718.  ne  demandoit  que  l’execution 
de  cet  Arrêt  , il  auroit  donc  été  monftrueux  quil  fe  fut  pourvu  par  devant  un 
aut  e Juge  q ie  celui  à qui  l’execution  en  étoit  defferée, avec  d’autant  plus  de  raifon 
qu’il  étoit  déïa  en  conteftarion  réglée  avec  la  Dame  Philibtrt  fur  le  principal» 
8c  qu’il  ne  s’agflbit  pour  lors  que  d’un  acceffoire  j dailleurs , il  eft  des  principes 
que  tous  Juges  font  competans  pour  ordonner  une  faifie  , pour  prohiber  la  di  - 
pofition  d’un  effet  fur  lequel  on  veut  exercer  un  privilège  , ce  n’tft  pas  au  Juge 
naturel  de  celui  qui  en  eft  le  depofitaire  qu’il  f>tut  sadrefler,  ceft  à celui  à 
qui  à parcient  la  connoiffance  de  la  conteftarion  au  principal  ; or  Oiojany  étant 
forcé  de  reconnoîrre  que  la  commifîion  a ete  comperante  pour  décider  fur  la 
conteftarion  au  principal,  il  refulte évidemment  de  cet  aveu  quil  n a pu  fe  fouf- 
traire  à l'execution  de  l’Ordonnance  du  16.  Novembre  17^8. 

Comment  concilier  encore  tout  ce  que  Ciolany  a dit  à cet  egard  avec  les 
indudions  qu’il  a voulu  tirer  des  Ordonnances  rendues  par  Monfieur  Poulletier» 
concernant  la  fournie  ajugéeau  fieur  Pruneî,&;  les  provifions  de  meme  ajugees  à Me. 
Giraud  ? il  foutient  dans  fon  mémoire  qu’il  n’a  pû  fe  difpenfer  de  fatisfaire  à ces 
Ordonnances , fut-il  jamais  de  contradition  plus  manifefte  ? eft  * il  poflîble  qu  il 
ait  été  tenu  dans  un  temps  de  fe  conformer  aux  Ordonnances  de  Monfieur  1 oul- 
ktîer  8c  qu’il  ait  pu  y contrevenir  dans  un  autre  ? N’eft-  ce  pas  là  ce  qu  on  peut 
apeller  foûtenir  le  pour  8c  le  contre  une  & eodem  infianti  ? qu  elle  idée  doit  on 
fe  former  des  differents  fiftêmes  propofés  par  Ciolany  lors  qu’on  les  voit  fe  con- 
tredire 8c  fe  détruire  mutuellement  ? la  vérité  eft  une,  fimple,  indiviûble,  inva- 
riable , elle  ne  fe  dément  jamais. 

Ciolany  étoit  entre  deux:  fettx  , s’il  eut  defferé  à l’Ordonnance  de  Monfieur 
Poulletier , l'Héritier  du  fieur  Jean  François  Philibert  rs’auroit  pas  manque  de  fe 
piaiadie  de  la  ceffacion  de  la  régie , 8c  de  lui  demander  des  dommage?  8c  in- 
terets 
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terêts.  Quoy  donc  ! une  Ordonnance  émanée  d’une  authorité  Suprême , n’auroit- 
el  e pas  été  ft  ffifante  pour  opérer  par  elle-même  la  valable  décharge  de  Cio- 
lany  ? mais  cette  Ordonnance  préjudlctoir?dle  en  quelque  choie  aux  ir  terêts  de 
î Hc  rider  du  fîtur  Jean  François  Philibert  ? étoit-ii-  donc  de  Ion  inn  rêt  de  ccra- 
îiauer  un  Commerce  ruineux  , les  fonds  de  la  Flotte  empîoyésainfi  que  Oofa- 
ny  en  convienr  a la  cotînuation  du  Commerce  pofterieurement  à la  fignîfi, adora 
du  7.  Décembre  1718.  ont» ils  empêché  la  cféftruêHon  de  ce  Commerce  î n’a-t’oa 
pas  vû  dans  la  reponfe  au  Mémoire  de  la  Dame  Philibert  que  Ciolany  annonça 
loi-  meme  a tous  les  correspondants  i’anéantiflemenc  de  ce  Commerce  par  les  let- 
tres obiacoïres  qu’il  leur  écrivit  le  16  Novembre  1730. 

La  délicatdTe  de  Ciolanv  a fans  doute  été  des  plus  étranges,  il  a craint  des 
reproches  de  la  part  de  f Heritier  du  fieur  Jean  François  Philibert , lors  qu’oa  ne 
lui  preicrivoit  autre  choie  que  de  conferver  en  nature  les  fonds  du  Commerce, 
lors  qu’il  étoit  convaincu  lui  même  qu’il  y avoir  un  vuide  de  85000.  livres  qui 
ne  pourra  t jamais  erre  remply  : mais  certe  défeateffe  a ceffé  dés  que  tous  les 
fonds  ont  été  diflipes  , pour  lors  il  n’a  pas  craint  que  l’Hcritier  du  fieur  Jean 
François  Philibert  fe  plaignit  de  ce  qu’il  avoir  continué  une  regie  qui  ne  pou- 
voc  produire  que  de  faneftes  effets , il  a été  plus  loin,  il  ne  s eft  pas  fait  une 
peine  de  dépouiller  cet  Heritier  de  fon  Commerce , pour  fe  i’aproprier  à lui— 
meme  & en  établir  un  nouveau  pour  fon  propre  compte,  encore  un  coup  voilà 
trne  étrange  délicatdTe , il  étoit  fans  doute  refervé  à Ciolany  d’en  avoir  de  pa- 
reilles. 

„ On  ne  conçoit  pas  comment!!  a ofé  dire  à la  page  6.  de  fon  Mémoire  qu’il 
„ a été  a fiez  heureux  malgré  toutes  les  traverlès  &:  les  obftacfes  qu’il  a trouvé  en 
,y  fon  chemin  de  finir  cette  liquidation  à peu  de  choie  ptez , &;  qu’il  l’auroic 
„ entièrement  terminée  fi  Me.  Giraud  par  fes  pourfuites  n’avoit  détruites  Com- 
5,  merce  & ne  i’ avoir  dépouillé  de  tout  crédit,  11  eft  certain  qu’il  eft  dû  aux 
Créanciers  privileg  es  plus  de  400000.  livres, on  prétend  qu’il  eft  dû  encore  plus 
de  j 0000.  livres  à des  Créanciers  particuliers  du  fleurs  Jean  François  Philibert, 
font  ce-îà  des  femmes  allez  modiques  pour  qu’elles  n’ayenc  pas  mérité  l’atten- 
tion de  Ciolany,  celles  qu’il  a payées  peuvent-elles  erre  comparées  à celles  qui 
refterit?  n’eft-i!  pas furprenant  délai  entendre  dire  qu’il  a liquidé  le  Commerce 
à peu  de  chofe  prés  ? mais  n’y  à- fil  pas  de  l’extravagance  à ajourer  qu’il  auroic 
entièrement  fini  cette  liquidation  fans  les  pourfuites  de  Mc.  Giraud  , étoit» il  pofi* 
fible  qu’il  put  acquitter  prés  de  4 joooq.  livres  avec  le  fonds  reftant  à la  liqui- 
dation du  Commerce  qui  fui  van  t le  compte  qu’il  rendit  le  14.  Novembre  1750. 
ne  montoîc  qu’à  la  Tomme  de  1780.  livres  8.  fols  7.  deniers  poui  fouîde  du  pa- 
yement d’Août  1730.  n’a  « fora  pas  vû  qu’araterieurcment  aux  executions  de  Me- 
Giraud  & dez  le  16.  Novembre  1750.  il  avoir  lui-même  annoncé  la  détruéfora 
du  Commerce  à tous  les  correfpondants  en  leur  offrant  fes  fervices  dans  le  Cora^ 
merce  nouveau  qu’il  établit  en  fon  nom  5c  pour  fon  compte  propre. 

Le  mémoire  de  Ciolany  n’eft  donc  qu’un  tiffû  de  cootradiéh'ons  les  plus  ma* 
nifeftes  & d’exageratioras  les  plus  outrées  , tout  y eft  contraire  à la  vérité,  C’eft 
pofterieurement  à la  lignification  du  7.  Décembre  17x8.  Que  Ciolany  à difpofc 
des  fonds  delà  Flotte , cette  dilpoûtion  a été  volontaire  de  fa  part , ça  éré  dé 
propos  délibéré  qu’il  a contrevenu  aux  deffen  fes  du  16.  Novembre  *718.  rien 
ne  fcaürois  donc  î’exeufer  fur  cette  contravention. 

11  faut  examiner  àprefént  ce  que  Ciolany  a dit  au  fujet  des  fonds  des  GallionsJ 
& faire  voir  qu’il  n’y  a pas  moins  de  contradi&ion  & d’infidélité  dans  les  efiForts 
qu’il  à faits  pour  fe  juftifier  fur  cet  employ. 

Il  à avoue  par  fa  Requêtte  du  9.  Juin  1751.  que  rengagement  qu’il  Constâ&a 
le  15.  Juin  1719.  foîidairemenc  avec  la  Dame  Philibert  eut  pour  objet  de  procurer 
à l’heritier  du  fieur  Louis  Philibert  une  feureté  r il  fe  plaignît  même  dans  cette 
Requêtte  de  ce  que  Mc.  Giraud  ne  fe  contentoic  pas  de  cette  feureté , cepcra-? 
dant  fi  on  en  croit  le  mémoire  auquel  on  répond, il  ne  fe  feroic  jamais  déterminé 
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à fi^ner  cet  eng'gwment  ; „ fi  on  ne  lui  eut  fait  entendre  quil  ne  derogcoit  point 
„ & n’appoftoit  aucun  changement  aux  conditions  & aux  arangement  contenus 
„ dans  l'Ordonnance  de  Monfieur  le  Lieutenant  General  du  u Oétobre  »7z.6qu’ilne 
j,  le  générait  en  aucune  maniéré  dans  la  liquidation  du  Commerce  dont  il  étoit 
chargé  , & qti -enfin  on  n’avoit  d’autres  vues  en  lui  propofant  de  figner  cet 
j,  engag^menL  que  de  s'aflurer  envers  Inattendu  qu’il  n’étoit  point  compris  dans 
, ï’^riê  du  Confèil  du  t.  Septembre  172.7.  qu’sprés  qu’il  auoit  tntieremenc. 
„ payé  les  détrés  du  Commerce  , il  ne  dilpoferoit  point  à de  nouvelles  nego- 
dations  des  fonds  des  Gabions,  & ne  tirerpît  point  de  Lettres  de  change  ny 
„ referiptions  fuppofé  qu’il  reftat  encore  de  ces  fonds  en  fa  difpoficion  après 
,,  facquitemeht  des  créanciers  du  Commerce. 

Par  quede  fatalité  faut -il  donc  que  Ciolany  ne  puilîe,  pour  ainfi-dire , ouvrir 
la  bouche  fans  fe  contredite  lui-même  de  la  maniéré  la  plus  éronnable  f le  11. 
Juin  17p.  il  regardoit  l’engagement  folidaire  qu’il  avoir  conrra&é  le  15  Juin  172.9. 
comme  ayant  procuré  à l'héritier  du  fieur  Loiiis  Philibert  une  feureté , il  trou- 
voit  mauvais  que  Me.  Giraud  n’en  eut  pas  été  fatisfait , aujourd’huy  ce  même 
engagement  n’eft  plus  qu’une  chîmere, qu’une  illufion,  il  ne  l’a  ligné  que  parce  qu’on 
lui  a fait  entendre  qu’d  ne  le  generoic  po;nt  dans  la  liquidation  du  Commerce 
dont -il  étoit  chargé,  en  un  mot  céc  eng  gement  ne  devoir  avoir  Ion  effet  ( dumoins 
s’il  eft  permis  d;  faire  parler  François  Ciolany  une  fois  en  fa  vie  ) que  lorfque 
tous  les  créanciers  du  commerce  feroient  payés  &:  qu’il  ne  refteroit  plus  rien 
entre  fes  mains  pour  le  payement  de  ce  qui  étoit  du  à Me.  Giraud. 

Mais  comment  concilier  cette  derniere  prétention  de  Ciolany  avec  l’éloge 
pompeux  qu’il  a fait  lui  même  de  fa  capacité  & de  l’étendue  de  fes  lumières 
fur  !e  fait  du  Commerce  ? quoy  ! un  Négociant  fi  expérimenté  eft  devenu  dans 
un  inftanc  le  plus  ignorant  de  tous  les  hommes, le  dernier  des  idiots , il  n’a  pas 
compris  l’étendue  de  rengagement  qu’il  prétend  qu’on  exigeoir  de  lui  , il  s’eft 
perfuadé  que  cet  engagement  ne  le  genoit  point,  il  s’eft  imaginé  qu’on  pouvoir 
fe  faire  un  jeu  & un  amufêment  de  fe  rendre  depofitaire  de  juftice  fans  courir 
aucun  rifque  ; s’arrêter  plus  long  rems  à relever  de  femhlables  abfurdités , ce 
feroît  fans  doute  faire  trop  d’honneur  a Ciolany. 

Ce  n’eft  pas  tout,  il  a avoue  dans  fa  Requêcte  du  n.  Ianvier  dernier  que  fon 
engagement  folidaire  du  15-  luin  1719.  l’a  rendu  debiteur  de  Me.  Giraud,  il  a 
foutenu  que  compenfation  devoit  être  faite  des  fommes  qu’il  avoir  payées  avec 
celles  auxquelles  il  pouvoir  être  tenu  en  vertu  de  cet  engagement  : cependant 
à la  page  ai.  de  fon  Mémoire,  il  dit  que  Me.  Giraud  à tord  de  fe  flater  qu’il 
ait  abandonné  la  queftion  fur  la  validité  de  fon  engagement  ; il  fait  enfuitte  les 
derniers  efforts  pour  démontrer  qu’il  n’y  en  eut  jamais  de  plus  monftrueux  , d’une 
forme  auffi  bifarre , qu’en  un  mot  il  eft  nul  parce  qu’il  n’a  été  fait  au  proffit 
de  perfonne  , qu’il  ^n’a  point  été  accepté  , &c  qu’il  n’a  point  eu  de  jufte 
caufe. 

Autre  contradiéHon.  Eft-il  pofliblc  que  l’engagement  contracté  par  Ciolany  le 
Juin  172.9.  l’ait  rendu  Debiteur  de  Me.  Giraud,  qu’il  l’ait  aflujeti  à lui  payer  le 
produit  des  Gallions,  & que  cependant  ce  même  engagement  foîttout  à la  fois 
monftreux , bifarre , nul,  & inutile  ? on  a fufifamment  établi  par  le  Mémoire 
en  reponfê  à celui  de  la  Dame  Philibert  la  validité  de  rengagement  folidaire  du  15. 
Iuin  »7 l?.  tant  pour  ce  qui  concerne  la  Dame  Philibert  que  pour  ce  qui  regarde 
Ciolany  ; d’ailleurs  dez  que  Ciolany  a reduiclui  même  la  conteftation  au  feul 
point  de  fçavoirs’ila  fait  un  utile  employ  des  fonds  provenus  des  Gallions,  ilfroic 
inutile  de  s’étendre  d’avantage  à l’égard  de  fon  engagement  du  iç.  [uin  172.9. 

Il  ne  s'agit  plus  que  d’examiner  fi  les  compensations  qu’il  prétend  devoir  lui 
être  allouées  font  légitimés , elles  font  au  nombre  de  üx.  On  convient  qu’en  ce 
qui  concerne  les  deux  premières  l’une  de  15 1.  livres  4.  fols  9.  deniers,  l’autre  dç 
S648  livres  7.  fols  il  eft  jufte  de  lui  en  tenir  compte. 

Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  de  la  troifiéme  montant  à 3451$  livrés.  Cetcç 


7 ! 

fomme , il  eil  vrvy  , avo't  cré  affignée  au  fieur  de  la  Manerîe  MafTon  dez  le  18. 
Miy  719  en  une  Lettre  lux  les  fieurs  Pier  :e  & Antoine  MafTon  de  Cadis , mais 
il.n’eft.pas  mour,  vray  que  ce  ne  fut  point  ce  même  jour  que  Ciolany  reçût  la 
valeur  de  ce* te  Lettre,  elle  ne  p.nvint  en  Tes  ma  ns  que  par  les  remifes  qui  lui 
furent. fournies  par  le  fieur  de  la  Manerîe  MafTon  après  la  réception  de  la  traite 
de  Ciolany.  &r  dont  ce  dernier  ne  reçût  le  payement  que  pofterieurement  au  ij. 
Juin  17.9.  c’eft  donc  une  fupofition  des  plus  temeraires  d’avoir  dit  qu’au  temps 
de  Ton  engagement  Ciolany  avoit  déjà  fait  employ  de  la  fomme  de  *4518.  livres.' 
des  que  cette  fupofiton  eft  averee  on  pourroit  fe  difpenfer  d’en  dire  d'avantage 
pour  démontrer  que  cette  troifiéme  dédu&ion  doit  être  rejettée. 

Cependant  pour  ne  rien  négliger,  on  obfervera  que  quand  même  on  voudroit 
fupofer  qu’anterieurement  à fon  engagement  du  iç.  Juin  1729.  Ciolany  avoir  dé- 
jà fait  employ  de  la  fomme  de  34548.  livres,  il  ne  fuîvroit  pas  de  là  quelle  duc 
iui  etre  allouée.  Il  fixe  lui-raeme  Tepoque  du  temps  de  cet  employ  au  28.  May 
1729.  Or  il  eft  certain  que  pour  lors  la  difpofition  des  fonds  des  Gallions  lui 
étoic  interdite  & prohibée , les  deffenfès  du  z6.  Novembre  1728.  lui  avoient  été 
fignîfîées  le  7.  Décembre  de  la  même  année , dés  lors  il  eut  les  mains  liées,  il 
ne  lui  fut  plus  permis  de  contrevenir  à ces  deffenfes. 

Mais  il  y a plus , l’engagement  foüdaire  du  15.  Juin  1719.  a expreffemenc 
ooligé  Ciolany  à reprefenter  la  généralité  des  fonds  des  Gallions;  en  voicy  les 
î,  te!  mes  , déclarons^*  nous  obligeons  folidairement  de  ne  point  retirer  les  effets  de  re- 
,j  tour  fur  les  GûWons ^defquelt  nous  avons  remis  les  connoijfements  à Monseigneur  l' In* 
,,  tendant  de.  cette  Généralité , Commijfaire  nommé  par  l'Arrêt  du  Conjeil  d Etat  du 
s,  2.  Septembre  17 17.  & aux  quels  efi  joint  le -Border au  des  ejfets  de  quelle  nature 
« quils  puiffent  être , foit  en  matière  ou  marebundifes , le  tout  tans  le  contentement 
,,  par  écrit  de  mondit  Seigneur  l’intendant  au  defir  dudit  Arrêt  y en  forte  que 
» nous  ne  tirerons  aucune  Lettre  de  change  ny  refcriptîons  fur  ceux  qui  font 
” charges  des  fonds  & effets  &:  qui  peuvent  être  entre  leurs  mains  que  lors  que 
„ nous  raporterons  ledit  contentement , à quoy  nous  nous  engageons  Solidairement 
yy  comme  depofetaires  de  juftice  ; à Lyon  , ce  15.  Iuin  17x9.  fîgné  Sabot  Philibert , 
j,  Charles  Antoine  C olany. 

Cet  engagement  > comme  on  voit  , n’a  point  été  limité  à une  partie  des 
effets  des  Gallions,  cependant  Ciolany  a ozé  dire  qu’il  ne  pouvoit  raifonnable* 
ment  s entendre  que  des  effets  qui  parviendroient  à l’avenir  entre  fes  mains  % 
qu’il  ne  feauroit  être  appliqué  à la  partie  qui  en  avoit  été  difpofée , qui  n’exif- 
tort  plus , &:  qu’il  n’étoir  pas  en  fon  pouvoir  de  faire  rentrer  dans  le  Commerce. 
Ce  raifonement  porte  à faux  , ileftaizé  d’en  faire  fentir  le  ridicule  & l’abfur- 

dite. 

Suppofons  pour  un  înftant  que  Ciolany  precedament  à fon  engagement  eut 
difpofé  de  la  Généralité  des  fonds  des  Gallions , feroit  - il  difpenfé  de  l’execution 
de  cet  engagement  en  difant  qu’il  à été  illufoire  , &:  qu’il  n’a  pû  s’engager  à 
reprefenter  des  fonds  qui  n’exiftoienc  plus.  Tout  ce  qu’il  pourroit  prétendre  en 
pareil  cas,  ce  fèroit  d’être  admis  à payer  la  valeur  de  ces  fonds  faute  par  lui  de 
pouvoir  les  reprefenter  en  nature  jmais  defoutenir  dans  le  cas  de  cette  fuppofition, 
que  fon  engagement  ne  l’oblîgeroit  à rien , qu’il  auroit  pû  fe  jouer  impunément 
de  la  Juftice  &:  du  Commiffaire  nommé  par  le  confeil,  ne  s’éleveroit-on  pas  con- 
tre une  fèmblable  propofition  ? fe  trouveroit  - il  quelqu’un  affés  prévenu  pouc 
vouloir  l’adopcer  ? 

Or  fi  dans  le  cas  d’une  confommation  anticipée  de  tous  les  fonds  des  Gallions,' 
il  ne  pourroit  être  aftranchy  de  fon  engagement  fur  la  prefupoficion  de  cette 
confommation  , il  fuit  de  là  que  la  déduction  qu’il  prentend  ne  doit  pas  lui  être 
allouée  » il  n’y  a pas  plus  de  raifoa  de  le  difpenferde  payer  la  valeur  d’une  partie 
de  ces  fonds  , qu’il  y en  auroit  à le  décharger  de  la  payer  toute  s’ils  avoient  tous 
été  confommés  avant  fon  engagement  : mais  comment  a t’il  TafTurance  de  dire 
qu’il  n*a  entendu  s’engager  que  pouc  raifon  des  fonds  qui  parviendroient  entré 
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frs  ttrhw  > Ce  langage  n’eft  il  pas  (iem-nty  par  les  termes  dans  lesquels  fon 
t eft  conVo  ; ne  rem  t il  pas  lui  même  'a  Monfieur  Poullmer  les  con- 
noiffemenrs  & le  bordereau  de  tous  les  effets  qui  êto.entfur  les  GaJUtons  J pour- 
ouov  fit-il  cette  remife  Hl  eft  fenfible  qu’elle  eut  deux  obiers , 1 un  de  per  uader 
à Monfieur  Poul  ctiet  que  tou.  les  fonds  des  Gailions  exiftoient  en  nature,  1 autre 
de  ait  donner  une  affurance  que  er  s f nds  ne  fetoient  pas  détournés. 

A la  vérité  Ciolany  à le  font  de  detavouer  qu'il  ainamais  remisa  Monfieur 
Poulle.ier  aucuns  Mémoires , Mutes , ny connoriTements  il  ajoute  que  peut- être 
c’e/1  h o*me  Philibert,  on  va  démontrer  que  tout  ce  quil  dit  a cet  egatd  neft 

oTnTSuroit  penfet  que  Monfieur  Pou.letier  eut  fouffert  dans 
Venrrreement  du  I,.  Iuin  ,7  lu.  cette  enonciation  , defquels  mus  avons  remis,  les  con- 

\uels  efl  joint  U Bordereau  de/dits  effets,  fi  elle  n’eut  pasetecon- 

ÎO' fcco'idement  ?!l  eft  certain  que  ces  connoiffements  avoîent  été  remis  par  Cia- 
peyron  à Ciolany  dez  le  zy.  Ofiobre  tyeé.ainli  qu’il  eft  juftifie  par  I état  qui 
L fait  le  même  jour  dans  lequel  on  les  trouve  compas  depuis  le  N • 5+  lufq““ 
au  N»  6 > & au  bas  du  quel  Ciolany  fournir  fa  reconnu, fiance  en  faveur  de  Cla- 

peyron  contenant  que  tous  ies  effets  mentionnés  dans  cet  état  avoient  ete  par 
fui  retirez  ; or  s’il  eft  établi  litera  lement  que  les  connoifftments  des  fonds  des  Gal- 
bons ont  été  au  pouvoir  de  Ciolany  , ils  ne  peuvent  donc  erre  parvenus  entre  les 
mains  de  Monfieur  PouPeticr  qu’avec  fon  confentement  H de  fa  participation. 

Mrls  1a  Dame  Philbert  n’at’elle  pas  foutenu  quelle  ne  s eft  point  immifeee 
dans  Vadminift  atlon  du  Commerce,  Se  quelle  n’a  jamais  eu  en  fon  pouvoir 
aucuns  des  Effets  , Titres  Se  Papiers  de  ce  Commerce , Ciolany  auroit  donc  du 
fe  concilier  avec  elle  avant  que  de  h ta  rder , le  peut  lire  artificieux , qu  on  trouve 
dans  fou  Mémoire.  Il  a compris  qu’il  n’éroir  pas  poffible  que  les  eonnoiffemenrs 
& le  Bordereau  des  effets  des  Galbons  f .fient  parvenus  au  pouvoir  de  Monfieur 
Poullctier  fi  p tfonne  ne  les  lui  eut  ternis,  il  a hrzatde' ce  peutetre  dans  la  vue 
de  faite  dive  lion  S de  reieret  fur.  la  Dame  Philibert  la  tem.fe  des  conno-ffe- 
menrs  ; mais  c’eft  là  un  artifice  greffier  qui  ne  lui  fêta  d’aucune  utilité  Dca  qui 
eft  prouvé  que  ces  conno  ffements  o>.tété  an  pouvoir  de  Ciolany , il  fuit  de  la  qu  il 
faut  neceffai  eœent  que  ce  foie  lui  qui  en  ait  fait  la  remife  * es  termes  e on 
engluement  te  démontrent , on  ne  fçauroit  trop  repeter  ces  mots  desquels  nous 
avons  remis  les  conrmfements  & auxquels  ejl  joins  le  Borderau  de(d«s  effets. 

Concluons  donc  que  le  défaveu  fait  par  Ciolany  d'avoir  remis  a Monfieur  Paul- 
letier  les  connoilLments  des  Fonds  des  Gallions  eft  confirment 
ricé  U de  mauvailè  foy  » ajoutons  que  l’objet  de  cette  remife  ayant  ete  d aflurer  la 
confervacion  des  fonds  des  Gallions  en  nature  & de  procurer  par  a une  ure  e a 
l’He  it  er  du  fieur  Loü's  Philibert  pour  le  payement  de  ce  qm  lui  elt  du,  rien 
n’eft  plus  opofé  à l’cfprit  & au  motif  de  l’engagement  contrade  par  Ciolany  que 
de  vouloir  anjou-d’huy  éluder  l’effet  de  cet  engagement  par  des  compensations  » 
cette  prétention  eft  tout  à la  fois  injufte  & odieufe  , injufte  en  ce ; qu  elle  priveront 
elle  avoir  lieu , l’héritier  du  fieur  Louis  Philibert  d’une  feurete  qui  lui  a ete  ac- 
quife,  & (ur  laquelle  il  avoir  droit  de  compter,  odieufe  en  ce  que  pour  la  fou- 
rnir Ciolany  fe  trouve  réduit  à la  dure  neceffité  d’avouer  qu’il  trompa  Monfieur 
Poullerier  lors  qu’il  lui  aff  tra  que  les  fonds  des  Gallions  exiftoient  en  nature , eft 
qu’il  lui  remit  les  conno'ffements  comme  une  affurance  que  ces  fonds  neleroient 
pas  détournez , feroit-il  poffible  qu’on  pût  authorifer  une  femblabie  prétention 
qui  n’eft  fondée  que  fur  le  dol  8c  la  fiaude?  . , f 

Ce  qu’on  vient  d’obferver  répond  par  avance  à la  quatrième  dedud  on  de  la 
fomme  de  i5oo.  livres  que  Ciolany  prétend  avoir  payée  au  fieur  Prunel  , car  dez 
que  l’engagement  du  u.  Iuin  a eu  pour  objet  de  prévenir  le  fee  e que  e.  i 

raud  vouloit  faire  apofer  fur  les  effets  du  Commerce , & de  procurer  a on  rni 
acur  une  feureté particulière  pour  le  payement  de  ce quilui eft  du,  espayem  n ^ 
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qui  peuvent  avoir  été  faits  pour  d’autres  ufages , ne  fçauroient  être  déduits  fur  les 
fonds  des  Gai  ions  par  ce  que  ces  fonds  avoient  leut  deftination  particulière  > Ô& 
que  C oUny  s’en  éroit  interdit  la  difpofition. 

Mais  indépendamenc  de  cette  première  raifon  qui  fera  toujours  fans  répliqué, 
il  eft  apropos  d’obferver  que  le  p yement  de  1500.  livres  fut  fait  dés  le  1*.  May 
jytf.  ainfi  qu’on  le  voit  dans  le  compte  rendu  par  Ciolany  le  14.  Novembre 
î7>o  Or  £ ce  payement  a précédé  l’engagement  du  15.  Juin  17 29.  il  eft  donc 
certain  qu’on  ne  doic  pas  en  faire  l'imputation  fur  le  produit  des  Galbons. 

D’ailleurs  l’ouvrage  de  Prunel  fut  un  ouvrsge  irrégulier  , vicieux , rempli  de 
faux  raifonnements , qui  avoit  pour  objet  de  faire  perdre  à l'Héritier  du  fieur 
Loüis  Philibert  les  femmes  qui  lui  font  dues  ; ouvrage  en  un  mot  qui  fut  pres- 
crit par  le  fugement  Souverain  du  10.  May  17*0.  puifqu’en  j»  géant , Mcflieurs 
lés  Gommilïaires  n’y  eurent  aucun  égard.  Cela  étant , n’eft  ce  pas  la  demierc 
injuftice  de  prétendre  que  le  prix  de  cet  ouvrage  foie  déduit  fur  le  produit  des 
Galiions  fpeciallement  affectés  à l'Héritier  du  fieur  Louis  Philibert,  que  ce  foie 
lui-même  qui  fuporte  les  fais  d’un  ouvrage  qui  ne  tendoit  à rien  moins  qu’a  ta 
le  ruiner  tocaüement  : mais  avec  quelle  hardieffe  a t’on  ozé  dire  que  Mc.  Giraud 
a confenti  tacitement  que  cette  dédudion  fut  allouée?  Ciolany  n’a  propofé  cette 
déduction  dans  aucune  de  fes  Requêtes,  donc  on  ne  l’a  pas  allouée,  il  n’en  a 
parlé  que  dans  fon  Mémoire,  donc  il  a voulu  en  impofer  au  Public  lors  qu’il  a 
dît  que  Me.  Giraud  a lui- même  reconnu  qu’on  ne  pouvoir  reffufer  l’allocation 
de  cctre  femme. 

Quant  à la  cinquième  dedudion  concernant  la  femme  de  10199.  payee  au  fieur 
de  Randin , on  a d’abord  cet  avantage  que  Ciolany  a reconnu  lui  même  qu’il  avoir 
deguifé  la  vérité  dans  fes  premières  Requêttes  en  portant  les  payements  qu’il  a 
faits  a cet  égard  à la  femme  de  13000.  livres , on  a aufli  cet  avantage  qu’il  na 
pas  ozé  defavouer  qu’ils  ont  tous  précédés  la  rentrée  des  fonds  des  Galbons, 
qu’ils  étoient  faits  en  partie  avant  l’engagement  du  1 y Juin  172,9  i en  effet  dans 
le  compte  rendu  par  Ciolany  on  voit  qu’il  n’a  payé  au  fieur  de  Randïn  pos- 
terieurement au  ij.  Juin  172,9.  que  les  femmes  fuivantes,  feavoir  399.  livres  18  fe  s Je 
7-  juillec  1719.  200.  livres  le  13.  Septembre  fuivant , 5>9-  livres  le  4-  Janvier 

17>o.  & 24*  livres  le  16.  du  même  mois. 

S’il  n’a  payé  pofterieuremenc  à fon  engagement  que  les  femmes  dont  on  vient 
de  fare  le  detail  montant  à la  totalle  de  962.  livres  18.  fofe,  il  fuit  delà  qu  il 
ne  pourroit  prétendre  tout  au  plus  que  la  dedudion  de  cette  femme  , il  devtoic 
s’imputer  de  n’avoir  pas  déclaré  lors  de  fon  engagement  que  partie  des  fonds 
des  Gallions  éroit  déjà  confommé,  qu’il  avoit  fait  des  payements  dont  il  pre* 
tendoit  fe  retenir  le  montant  fur  le  produit  des  Gallions , fon  engagement  pofte-, 
fieur  à tous  ces  payements  le  rend  confirment  non  recevable  à pouvoir  en  pre» 
tendre  la  dedudion. 

Mais  quçl  abus  de  croire  que  cette  femme  de  962.  livres  18.  fols  doive  lui 
être  allouée  , envain  dit  - il  que  le  fieur  de  Randin  avoit  déjà  commence  des  pour-* 
finîtes  pour  faire  refoudre  le  contrad  de  vente  par  lui  paffé , qu  il  ne  fe  flattoic 
de  rien  moins  que  de  fe  faire  ajuger  tout  ce  qu’il  avoit  receu  du  prix  pour  fes 
dommages  6 c intérêts  , que  la  tutrice  étoic  hors  d’etat  de  parer  ce  coup,  que 
c’eft  ce  qui  le  détermina  à épuifer  fa  bource  & fon  crédit  pour  conferver  cec 
immeuble  dans  la  famille,  envain  ajoute- t’il  encore  qu’ayant  payé  de  fes  propres 
deniers  une  partie  du  prix  du  fief  d’Epaiffé-S  fi  cft  naturellement  &■  de  droit 
fiîbrogé  aux  droits  du  vendeur,  qu’ainfi  Me  Giraud  s étant  empare  de  cet  im- 
meuble il  eft  fondé  à fe  dire  fon  Créancier  ; enfin  que  c’eft:  le  cas  de  lui  oppofep 
la  maxime,  aut  cédât , aut  foluat.  tout  ce  beau  narré  eft  plein  d’erreurs  eft  de 
fuppoücions  ainfi  qu’on  va  le  démontrer , commençons  par  les  fuppofinons. 

Premièrement , il  eft  faux  que  le  fieur  de  Randin  fe  fut  pourvu  à 1 effet  de 
parvenir  à faire  refondre  le  contraét  de  vente  qu’il  avoit  paffe  du  ffef  d Epaî  u.;, 
il  ffauroît  même  pâ  former  une  pareille  encreprife,  puifqu  on  n avoit  achetcé  ce 
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Fief  de  lui  qu’à  la  charge  du  decret  volontaire  i &;  que  le- prix  ne  devoit  îuî  en 
êr- re  p? ye  qu’n  és  le  para-  hcvement  du  decret  lequel  n’étort  pas  encore  fini  ; 
ainli  tour  ' e qui  a été  dit  par  Ciolany  à cet  égard  n’a  d’exiftance  & de  réalité 
que  d .i rts  ‘a  volonté  permanente  où  i!  eft  d’en  impufer  perpétuellement  au  public» 
)1  eft  confiant  que  les  payements  de  la  fomme  de  96  t.  livres  18,  (ois  qu’il  a faits 
poftt  rieurement  à Ion  engagement  ont  été  purement  volontaires  & qu’ils  n’onS 
P°int  éré  produits  par  la  crainte  de  voir  enlever  cet  immeuble  à la  famille 
Secondement  il  eft  également  faux  que  Me.  Giraud  fè  foie  emparé  du  Fief 
d’Epaifies,  il  en  a feulement  fait  faifir  les  fmitsrcette  faille  lui  a-c’eile  procuré  quel- 
que avantage  ? aucun,  puifque  le  fkur  de  Randin  s’eft  fait  ajuger  la  jouifîance 
des  fruits  en  payement  de  ce  qui  lui  eft  dû  : mais  peut-on  dire  qu’ua  créancier 
qui  fait  faifir  les  fruits  d’un  immeuble  affe&é  au  payement  de  fa  creance  s’em- 
pare pour  cela  de  cet  immeuble,  cette  propofition  n eft  elle  pas  abfuideJ  n’eft» 
ü pas  encore  plus  ridicule  à Ciolany  de  fouccnïr  qu’il  eft  fondé  à fe  dire  Créan- 
cier de  Me.  Giraud  » la  maxime , aut  cédât , aut  jolmt  peut-elle  avoir  la  moin- 
dre apiïcatton,  tandis  qu’il  eft  certain  que  Me.  Giraud  n’a  aucune  propriété 
dans  le  F'cf  d’Epaifles,  qu’il  n’en  jouit  pas  , & qu’il  eft  même  à craindre  que 
la  valeur  de  cet  immeuble  ne  foit  abforbée  par  les  prétentions  du  fieur  de 
Randin  &.  par  ks  autres  charges  réelles  aux  quelles  cet  immeuble  peut  être 
fujer. 

T/oifiémement , fut-il  jamais  de  propofition  plus  erronnée  que  celle  de  dîr© 
que  Ciolany  a été  naturellement  & de  plain  droit  fubrogé  au  fieur  de  Randin 
pour  raifon  des  payements  qu’il  lui  a faits.  Il  ne  Eut  pas  être  grand  Jurifcon- 
fultç  pour  comprendre  qu’un  Regiffeur  de  Commerce  qui  paye  pour  & au  non» 
du  chef  & du  Proprietaire  de  ce  Commerce  ,n  acquiert  en  fa  Eveur  aucune  fubro» 
galion  aux  droits  & hypoteques  des  Créanciers  qu’il  aquiîte , on  convient  qu’il 
y a des  fubrogations  de  droit  qui  ont  leur  effet  fans  le  conftntement  & même 
quelques  fois  maigre  la  volonté  du  Débiteur  & du  Créancier  , mais  Ciolany  doit 
convenir  a fontour,  que  pour  que  ces  forres  de  fubrogations  puifîent  avoir  lieu, 
il  faut  tout  au  moins  qu’elles  foient  ftipulées,  c’eft  à. dire,  que  celui  qui  fournis 
fes  deniers  déclaré  qu’il  entend  être  fubrogé  aux  droits  & hypoteques  du  créan- 
cier qu’il  paye,  il  faut  encore  que  la  fubrogation  foie  expreffe  dans  la  quitance» 
ou  tout  au  moins  qu’il  en  ait  été  fait  mention  dans  une  Ordonnance  du  luge  » 
ou  dans  un  Aéte  extrajudiciaire  qui  ait  précédé,  fans  cela  celui  qui  paye  en  l ac. 
quit  du  principal  débiteur  n’eft:  confideré  que  comme  un  fimple  créancier  qui 
a fût  un  nouveau  prêt  à ce  débiteur;  mais  à quoy  ben  s’arrêter  plus  long-temps 
a établir  des  maximes  qui  ne  font  ignorées  de  perfonne.  Les  Quittances  paE 
fées  par  le  fieur  de  Randin  n’ont  pas  été  faites  au  proffic  de  Ciolany , elles  fong 
paffées  en  Eveur  de  l’Héritier  du  fieur  Jean  François  Philibert , ce  feroit  donc 
celui  cy  qui  fe  trouveroic  fubrogé  aux  droits  du  fieur  de  Randin  & non  pas 
Ciolany. 

Les  principes  qu’on  vient  de  rappeller  en  fubftance,  conduifent  plus  !oin,iIs 
démontrent  auffi  que  la  fixiéme  deduéFon  prétendue  par  Ciolany  de  la  fomme 
de  56000  Îivî es  qu’il  a payée  à Me.  Giraud  ne  fçauroit  lui  être  allouée.  On  Era 
feulement  deux  nouvelles  obferyations  à cet  égard.  La  première , il  eft  confiant 
que  depuis  1 engagement  du  if.  Juin  17*9.  il  n’a  été  payé  à Me.  Giraud  qu’une 
fomme  de  7jOo,  livres  le  15.  Oéfcobre  fuivant,  Ciolany  n’a  pas  ofé  contefter  cette 
vérité. 

La  fécondé, Ciolany  convient  qu’il  en  avoit  impofé  dans  fes  premières  Requêtes» 
en  foutenant  que  Me.  Giraud  avoit  reconnu  avoir  receu  par  fes  mains  fa  de  fes 
deniers  la  fomme  de  36000.  livres,  il  avoue  qu’on  ne  trouve  dans  les  quittances 
de  Me.  Giraud  que 
«fu’il  a fait  de  EufTes 
furdité. 

Pour  cet  effet  il  foutient  que  le  deffaut  d’énonciation  de  ces  autres  mots , fa 


ces  trois  mot sy  par  les  mains , s’il  eft  forcé  de  reconnoîcre 
fupofitions,  ce  .n’eft  que  pour  enfanter  quelque  nouvelle  ab- 
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des  deniers  de  Ciolany , efl  en  lui-même- très  indiffèrent , félon  luî  c’efl  une  fub*J 
tilicé  puerüe  d’avoir  relevé  ce  defïaut  d'énonciation  , il  (ufn  que  les  quittances 
contiennent  ces  mots  far  les  matins , un  pareil  début  fèmbloic  aro  »cerune  derrorf^ 
tration  pour  prouver  que  ces  mots,  far  les  mains , doivent  produire  eux  feuls  le 
même  effet  que  s'il  éeoienc  fuivis  de  ces  autres , des  deniesr  de  Ciolany  ; ceper  -» 
dant  voicy  à quoy  fe  réduit  tout  ce  que  Ciolany  a dît  à cet  égard.  Lorfque  j’ai 
exige  que  les  q nttances  portaient  que  les  payements  étoient  faits  par  mes  mains, 
ç’a  été  pour  faire  entendre  que  j’eraployoi?  mes  propres  deniers , & pour  me  con- 
server le  droit  de  me  faire  tenir  compte  des  fouîmes  que  j’avançois,  quel  autre 
but  pouvoic  avoir  cette  énonciation  ? 

S’il  faloit  croire  les  allégations  de  Ciolany  il  faudroît  conclure  que  dez  le  18. 
Juin  1717.  jour  du  premier  payement  qu’il  fit  à Me.  Giraud  , il  prevoyoit  que  deux 
années  après  il  s’engageroit  à ne  point  dîfpofer  des  fonds  des  Gallions,  que  no- 
nobftant  cet  engagement  il  ne  laifferoit  pas  d’en  faire  employ  > & que  s’il  exi- 
geoit  dans  les  Quittances  qu’on  lui  paffoic  l’énonciation  de  ces  mots,  far  lest 
mains , c’étoit  pour  fe  faire  tenir  compte  un  jour , fur  les  fonds  des  Gallions  , 
des  Tommes  qu’il  auroic  payées  deux  ou  trois  années  avant  que  ces  mêmes  fonds 
renrr?ffent  dans  le  Commerce , quelle  abfurdité  * 

Mais  quelque  intention  que  Ciolany  ait  eu  lors  qu’il  a exigé  cette  énoncia- 
tion, ce  n’efl:  pas  là  ce  qui  doic  décider  la  queflion  dont  il  s’agit,  il  auroit  dut 
établir  comment  ces  feuls  mot  s,  far  les  mains , foürniffoienc  par  eux -mêmes  la 
preuve  que  les  payements  ont  été  faits  de  fes  deniers,  comment  ils  onr  produit 
de  plafn  droit  une  fubrogation  en  fa  faveur , c’eft  fur  quoy  il  efl  demeuré  en 
arriéré , aufli  ne  pouvoit-il  rien  dire  de  raifonnable  pour  apuyer  une  propofition 
fi  exorbitante  du  droit  commun.  Lorfque  dans  une  Quittance  on  inféré  cette 
énonciation  far  les  mains  à' un  tel , elle  fert  à défigner  la  perfonne  qui  a fait  le 
payement , eile  opéré  fa  décharge  envers  celle  qui  lui  avoit  ordonné  de  payer  i 
fi  l’on  va  plus  loin  dans  la  Quittance,  & qu’on  exprime  far  les  mains  & des  deniers 
d'un  tel,  pour  lors  une  femblable  énonciation  opère  non  feulement  la  décharge 
du  mandataire , mais  encore  elle  lui  donne  droit  de  répéter  contre  le  débiteur 
les  deniers  employés  au  payement,  pourveu  que  d’ailleurs  le  débiteur  ne  les  luî 
ait  pas  fournis.  Voila  ce  que  fçait  &:  ce  que  ne  peut  ignorer  l’homme  du  mon* 
de  le  moins  verfé  dans  la  Science  du  Palais. 

Au  telle , il  n’elt  pas  dificile  de  penetrer  pourquoy  cette  énonciation , far  les 
mains , a été  inferée  dans  les  Quittances  pafiees  par  Me.  Giraud.  Ciolany  étoîc 
Reg^ffeur  du  Commerce  &:  comptable  des  fonds  dont  il  avoit  la  difpofition,  il 
lui  étoir  neceffdre  d’acquérir  des  preuves  pour  juftiffier  dans  la  fuite  les  emplois 
qu’il  auroic  faits,  voila  pourquoy  il  exigea  qu’il  fut  inféré  dans  les  quittances  que 
les  payements  étoient  faits  par  fes  mains,  mais  il  ne  penfa  jamais  à acquérir  au- 
cune fubrogation  des  droits  de  l’hericier  du  fieur  Louis  Philibert , Me.  Giraud  ne 
l’auroît  pas  fouffert,  &:  fuppofe  qu’on  eut  reffufé  fur  ce  preeexte  le  payement  , des 
p/ov^fions  qui  lui  avoient  été  adjugées,  il  auroit  fait  mettre  à execution  les  Or- 
donnances rendues  en  fa  faveur, il  auroit  fait  procéder  par  faiûe  fur  les  effets  qui 
exilloienr  pour  lors  dans  le  Commerce;  en  un  mot  Me.  Giraud  n’a  jamais  en- 
tendu recevoir  les  fommes  qui  lui  ont  été  payées  que  de  fon  véritable  débiteur, 
toutes  les  Qjittance  qu’il  a paffées  font  faires  au  profit  de  ce  débiteur,  donc  il 
doic  demeurer  pour  confiant  qu’elles  n’ont  jamais  pu  produire  aucune  fubroga* 
tion  en  faveur  de  Ciolany. 

C’eft  ce  qu’il  a été  lui-méme  obligé  de  reconnoître  fur  la  fin  de  fon  Mémoi- 
re où  l’on  voir  qu’il  a recours  à un  nouveau  moyen,  dont  la  découverte  annon- 
ce la  fo.ibleffe  de  tous  ceux  qu’il  avoir  precédamment  employés.  Ce  nouveau 
moyen  confiile  à dire  que  par  la  vérification  qui  a été  faite  par  le  fieur  Ada- 
mo!y  des  Livres  du  Commerce,  il  a été  reconnu  qu’il  relie  encore  pour  tSoooo. 
livres  d'effets  à exiger  , Ciolany  confent  qu’on  fe  vange  fur  ces  effets  de  la  dif- 
fipatîon  qu’il  a faite  des  fonds  des  Gallions,  d’où  il  conclud  qu’aprés  fes  offres  » 
fa  libération  eff  hors  de  doute  &;  de  toute  dificulcé. 
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Que  de  fepofirîons  « que  de  feufîetés  enti  fiées  les  unes  furies  autres  dans  cet  en 
dro  c du  Mémoire  de  Ciolanv.  ii  eft  à propos  de  fuivre  Ciolany  ô£  fon  Defferdéusr 
dans  les  differents  rer?r>  qu’ils  ont  faits  à i’égard  de  cette  prétendue  vérification 
des  Livres  faire  par  le  fi eur  Adamoly  : on  trouve  ces  termes  à la  page  i i.  du 

Mémoire.  <■  ■■■■-< 

„ Lefieur  Adamoly  amy  de  Me.  Giraud  ,fut  par  lui  choîfi  pour  examiner  les  Li~ 
vres  , Il  le  croyoit  dévoué  à fes  intérêts  fy  capable  de  fe  prêter  à Jes  vues  & à 
paffion  ; mais  heureulcment  pour  Ciolany  , le  fieur  Âdmoly  meritoit  une 
,,  meilleure  opmion  que  n’en  avoir  Me.  Giraud  î il  examina  les  Livres  avec 
„ toute  l’attention  poflibîe  , mais  en  même  temps  fans  partialité  , & toutes 
„ les  car<Jfes  & fol  licitations  de  CMe  Giraud  ne  firent  aucun  effet  far  fa  probité. 

A la  page  u.  le  deffenfeu-r  de  Ciolany  s’eft  encore  exprimé  dans  les  termes, 
fuivants. „ Me  Giraud  fe  promettoic  par  la  vérification  des  Livres  une  parfaite 
j,  conviction  des  prévarications  du  fieur  Ciolany  dans  fa  Regïe.  C’étoit  là  un 
coup  de  partie  dangereux  ou  pour  lefieur  Ciolany  on  pour  Me.  Giraud  ,puif- 
„ que  par  là  les  impoflures  & la  calomnie  de  l’un , ou  l’innoeence  de  l’autre  , de- 
„ voient  être  dévoilées.  Me.  Giraud  noublia  rien  pour  en  faire  tourner  le  fuccés 
„ à fon  avantage  , il  fe  fes  vit  du  miniftere  du  même  fieur  Adamoly.  Quelles  offres , 

„ quelles  prcvnsffes  ne  lui  funnts  pas  faites  pour  tenter  fa  probité.  Tout  fut  mis 
s,  en  ufage  pour  faire  ciouver  le  fieur  Cio’any  coupable  des  faits  avances  contre 
3,  lui.  ,On  fe  tranfporte  au  Greffe  , on  examine  chaque  page , chaque  ligne , Si  lors 
,,  de.  cette  difeution  combien  de  difficultés  furent  élevées  par  Me,  Giraud. 

„ Enfin  à la  page  i$.  on  lir  ces  termes.  Le  Confeil  du  fieur  Ciolany  n’a  point  vû 
y,  cet  ouvrage  ; cependant  il  en  parle  affirmativement  fur  le  témoignage  qu’en  a 
5,  rendu  publiquement  le  fieur  Adamoly  , dont  la  probité  n’a  pû  être  feduitte 
s,  par  les  fo licitations  & les  promeffes  de  Me.  Giraud  y On  feait  même  qu’il  a encou- 
„ ru  fa  difg  ace  pour  avoir  rendu  jufticc  à l’innocence  &:  à la  vérité. 

Voila  ce  qui  a été  f, rudement  avancé  fur  la  vérification  faite  par  le  fieur  Ada* 
mo  y des  Livres  du  Commerce.  Ce  n’eft  pas  à Ciolany  feul  que  ce  tecit  doit 
è re. imputé  , fon  confeil  eft  avec  lui  plus  que  de  moitié,  on  vient  de  voir  qu’il 
ne  s’eft  fait  aucune  peine  de  fe  déclarer  l’auteur  d’un  pareil  langage.  U parle,  dit- 
il  , affi  mativement. 

Me.  Giraud  tft  donc  reprefente  comme  un  fèdu&eur  , un  corrupteur , un 
fubomeur  , s’il  eft  tel  &:  qu’il  ait  fait  ce  qui  lui  a été  imputé  par  le  dtffen- 
feur  de  Ciolany  , non  feulement  il  eft  indigne  de  la  confiance  dont  le  public  lui 
fait  la  g ace  de  l’honorer  ; mais  encore  le  miniftere  public  doit  s’élever  contre 
lui.  Comptable  au  Magiftrat  de  la  moindre  de  les  démarchés.,  s'il  a été  ca- 
pable de  feduire  & de  fuborner  quelqu’un,  s’il  a fait  la  moindre  tentative  pour 
feduire  ia  probité  du  fieur  Adamoly  & pour  le  fu  borner  , Me.  Giraud  doit  ette 
defttrué  de  fe  charge  , fon  procès  doit  lui  être  fait  St  parfait. 

S»  au  contraire  les  faits  odieux  imputas  à Me.  Giraud  ont  été  uniquement  con- 
trouvés  par  le  Deffenfeur  de  Ciolany  au  g é de  la  paffion  qui  l’agite  , ce  Deffenfeur  , 
ce  Confeil  ne  merite-t’il  pas , outre  l’ind  gnation  du  public , les  peines  infligées 
par  les  Ioix  contre  les  Calomniateurs. 

Me.  Giraud  va  faite  voir  à ce  Deffenfeur  que  les  faits  qu’il  lui  a imputés  font  non 
feulement  feux  & fupofés,  mais  encore  contre  toute  aparence.  En  effet  de  qui 
avez  vous  aprb  , Deffenfeur  de  Ciolany  , res  liaifons  d’amitié  qu’il  vous  a plu  de 
fuppofer  entre  le  fieur  Adamoly  & Me.  Giraud  ? qui  eft  ce  qui  vous  a revele 
ces  offres  prétendues  , ces  promeffes  réitérées  que  vous  fuppofés  avoir  été  faires  au  fieur 
Adamoly  pour  feduire  fe  probité  ? eft  - ce  lui  qui  vous  en  a rendu  compte,  ou 
âvés  vous  été  prefent  aux  conferances  qu’il  a eu  avec  Mc.  Giraud  ? mais  n aves 
vous  pas  fait  injure  au  fieur  Adamoly  lui  même,  en  fupofant  que  Mc.  Giraud 
l’a  regardé  comme  un  Homme  dont  la  fidelité  pouvoir  être  feduire  ? n’en  impo- 
sés vous  pas  avec  la  derniere  témérité  lorfquc  vous  dites  que  Mc.  Giraud  a éle- 
yé  une  infinité  de  dificultés  pendant,  la  vérification  des  Livres  ? n’eft-il  pas  ccr- 

...  tain 

- ; 


1 3 

tain  que  cette  prétendue  vérification  a été  faite  en  l'abfence  de  Mc.  Giraud  & quil  nU 
point  afîiflé  À cet  examen  ? qui  vous  a dit  encore  que  le  (leur  Adamofy  a encouru  la  dif- 
grace  , en  un  m )t , où  avez  vous  trouvé  la  preuve  de  tous  les  faits  odieux  que 
vou<  avez  eu  la  ma  igaicé  d’imputer  4 Me.  Giraud. 

Mais  quel  eft  vôcte  aveuglement!  lors  qu’on  eft  déterminé  à calomnier  de  pro- 
pos det  beré  , la  p udence  exigeroit  du  moins  qu’on  gardat  les  vrai  femblances. 
Vous  deviez  donc  vous  reffouvenir  que  Me.  Giraud  n’a  aucun  interet  perfonnel 
dans  la  coiteftation,  qu’il  n'agit  qu’en  qualité  de  tuteur  , que  fa  conduite  eft  fu- 
bordonée  à l’hauthoritê  d’un  confeil  de  tutelle  , qu’il  n’a  aucunes  fomraes  aparte- 
nantes  à fou  mineur,  que  quand  il  en  auroit,il  feroit  comptable  de  leurs  di/pofî- 
tions , û vous  eufiiez  fait  ces  réflexions  vous  ne  vous  feriez  pas  égaré  jufques  au 
point  d’impurer  à Me.  Giraud  des  excez  aufli  inoliis  &■  fi  peu  vray  femblables,vous 
auriez  compris  que  dez  qu’il  eft  fans  intérêt  perfonnel  dans  la  eonteftation  , perfon- 
nene  vous  croiroit  fur  les  faits  odieux  que  vous  lui  imputés, la  prefomption  n'étant 
pas  qu’on  commets  le  mal  gratuitement  &:  fans  efperance  d’en  retirer  aucun  fruit,vous 
auriez  compris  que  Me.Giraud  étant  fubordonné  à un  confeil  de  tutelle, il  ne  lui  a pas 
été  poffible  de  former  aucun  projet  injufte puifqu’il  n’auroitpas  été  aprouvé  parce 
confeil, enfinvous  deviez  faire  attention  qu'un  tuteur  devant  rendre  compte  de  fa  con- 
duite iln’étoit  pas  à prefumer  que  Me.  Giraud  eut  pu  offrir  aucunes  forames  au  fieuc 
Adamoiy  pour  feduire  fa  fidelité.Si  vous  eufliez  fait  la  moindre  de  ces  reflexions  vous 
ne  vous  fériés  par  expofé  4 pafler  comme  vous  faites,  aux  yeux  du  public  pouc 
le  plus  lâche  de  tous  les  impofteurs. 

Il  faut  examiner  4 prefent  le  nouveau  moyen  propofé  par  Cioîany.  Son  Deffen- 
feur  allure  qu’il  s'eftlui-  même  tranfporté  au  Greffe  de  la  Gommiffion  pour  exa- 
miner les  Livres , & que  par  fes  recherches  il  a heureufement  découvert  qu’il  refte 
encore  4 exiger  dans  le  Commerce  pour  p<ès  de  1 80000*  livres  de  differents  de- 
biteurs .-  mais  fon  témoignage  eft.il  d’une  aflez  grande  authorité  pour  mériter  qu’on 
y ajoute  foy  ? Ce  témoignage  d’ailleurs  n’eft  t’il  pas  démenti  par  le  langage  que 
Ciolany  tint  lors  de  l’apofition  de  fcellé , par  les  difeours  que  la  Dame  Philibert 
a fait  tenir  elle  - même  dans  le  public  , & enfin  par  les  propres  comptes  que  Cio* 
lany  a rendus. 

En  premier  lieu  , lorfque  Monfieur  le  Coramiflaire  Raporteur  fe  tranfporta  le 
6.  Frevrier  1751.  dans  les  magazins  du  Commerce,  Ciolany  fut  interpellé  de  r e* 
prefenter  le  produit  des  G allions  , ou  des  effets  qui  puffent  équipoller  à ce  produit , qu’elle  fut 
la  reponfe  de  Ciolany  ? que  tout  étoit  confotnmê  > quil  n'y  avoit  plus  rien  dans  le  Com- 
merce , ce  qui  fut  encore  confirmé  par  le  fieur  Miflaglia.  L’un  Ôc  l’autre  afliirerent 
que  la  fomme  d’environ  4000.  livres  qui  fut  trouvée  dans  la  caiffe  , que  les  mar- 
chandifes  qui  écoient  dans  les  magafins , n’apertenoient  point  au  Commerce  tquent 
un  mot  tout  êtoit  confommc  ér  quil  ny  avait  plus  rien. 

En  fécond  lieu  , les  lettres  écrites  ]par  Ciolany  le  feizê  Novembre  17 $0.  * tous 
les  correfpondants , n'ont-  elles  pas  annoncé  la  deftrudion  totallc  du  commerce  ? 
comment  concilier  cette  conduite  avec  l’allégation  qu’il  refte  encore  un  fonds 
de  i8ooqo.  livres,  fi  cette  allégation  eft  vraye  , de  quelle  infidélité  Ciolany  n’eft- 
il  pas  coupable  , d’avoir  abandonné  la  régie  qui  lui  avoit  été  confiée , d’avoir 
lui  même  annoncé  la  deftrudion  du  commerce , & d’en  avoit  étably  un  nouveau 
en  fon  nom  & pour  fon  propre  compte  ? 

En  troifieme  lieu , la  Dame  Philibert  par  fes  difeours  n’a-t-elle  pas  voulu  perfiia- 
der  au  public  qu’il  ne  refte  plus  tien  de  ce  commerce  autre  fois  fi  floriflant.  N’eft-* 
ce  pas  en  affe  fiant  d'êxagerer  fa  mifere  , quelle  a voulu  prévenir  le  public  en  fa  fa* 
veur  ? comment  Concilier  encore  tous  ces  difeours  avec  l’heureufe  decouverte 
faite  par  le  deffenfeurde  Ciolany  ? eft  ce  donc  qu’il  y a eu  deux  çommerces  i 
l’un  riche  , l’autre  pauvre  , fuivant  qu’il  convenoit  aux  circonftances  , aux  vues, 
& aux  intentions  de  la  Dame  Philibert  &:  de  Ciolany. 

Mais  ne  fuffic-il  pas  d’avoir  recours  aux  comptes  rendus  par  Ciolany  pouc 
être  convaincu  qu’on  ne  doit  faire  aucun  fonds  fur  le  témoignage  de  fon  defij 
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fenffëur  5 en  effet  pâr  le  compte  intitulé  la  liquidation  du  fleur  Jean  François 
Philibert,  on  voir  que  cette  liquidation  ne  refte  créditrice  pour  fblde  que  de  la 
lommë  de  1780.  livres  8.  fols  7.  deniers,  voilà  en  quoy  confifte  tout  le  fonds  de 
cette  .liquidation  , à s’en  tenir  au  compte  que  Ciolany  fit  communiquer  le  14». 
Novembre  rjo. 

Ciolany  fit  encore  donner  copie  le  même  jour  d’un  autre  compte  intitulé 
inventaire  du  Grand  Livre  du  nouveau  Commerce  après  le  payement  d' Août  1730. 
On  comprend  par  cette  intitulation  que  ce  dernier  inventaire  a dû  contenir  ge- 
neralkment  tous  les  effets  qui  pouvoient  exifter  en  nature  dans  le  commerce, 
cependant  cet  inventaire  ne  monce  en  débit  &c  crédit  qu’à  la  femme  de  11979. 
livres  9 fols  10.  deniers  lequel  inventaire  fe  trouve  encore  foldé  au  crédit  par 
un  article  de  1797  livres  z,  fols  3.  deniers  à profits  & pertes. 

11  n’y  a donc  pas  de  milieu  , ou  Ciolany  eft  coupable  de  la  derniere  infidélité 
lorfqu’il  a produit  Un  inventaire  qui  quoy  que  fait  après  le  payement  d' Août  1730. 
ne  contient  ce  pendant  qu’une  partie  des  effets  exsftants  en  nature  dans  le  com- 
merce, lorfqu’il  a foûtenu  en  prefence  de  fon  juge  qu’il  ne  reftoit  plus  rien  dans  le 
commerce  & qu’il  a fait  tenir  le  même  langage  à la  Dame  Philibert  &:  à Mif- 
faglia  , ou  ben  fon  deffenfeur  s’eft  grofîierement  trompé  lorfqu’il  a crû  voir  en- 
core des  effets  à exiger  pour  près  de  i%r  000.  livres.  Ciolany  &:  fon  deffenfeur 
peuvent  choifir  de  ces  deux  alternatives  celle  qui  les  flatera  le  plus. 

Mais  quels  font  donc  ces  effets  ? ce  font  des  debiteurs  dont  le  deffenfeur 
de  Ciolany  convient  lui  même  que  quelques  uns  peuvent  paroicre  douteux 
de  peu  d’efperance  ; il  ajoûte  à la  vérité  qu’il  eft  certain  qu’il  s’en  trouve  de 
bons  &C  de  folvables  pour  plus  de  jooooo.  livres , c’eft  encore  la  uni  certitude 
qui  ne  porte  que  fur  le  témoignage  du  deffenfeur  de  Ciolany  , témoignage  fur 
lequel  on  ne  doit  faire  aucun  fonds , car  il  eft  fenfible  que  fi  ces  debiteurs  euffenc 
été  auffi  bons  & autfi  folvab  es  qu’il  le  veut  perfuarder , Ciolany  n’auroit  pas  man* 
cjùé  d’exiger  le  payement  des  fommes  qu’ils  dévoient  au  lieu  d’avoir  recours  à 
fes  amis  , de  s’epuifer  par  des  emprunts , & de  fe  confommer  par  des  interets 
qu’il  prétend  avoir  payés  dans  tous  les  temps,  fi  on  en  croit  le  compte  de  fa  li~ 
quidation  quil  a communiqué.  Il  eft  fâcheux  pour  le  deffenfeur  de  Ciolany  d’être 
fi  peu  d’accord  avec  fon  Client , & qu’on  foit  obl'gé  de  le  faire  apercevoir  que 
fans  ceffe  il  tombe  en  conttadidtion  avec  lui  - même. 

On  ne  d ffimulera  cependant  pas  qu’il  refte  dû  encore  quelques  fommes  au 
Commerce  par  de  miferables  faillis  tels  que  Mtffaglia  & autres  , qu’il  y a auffi 
quelques  reftes  d’anciens  intérêts  maritimes  à recouvrer  , comme  auffi  quelques 
dettes  hypotecaires  qui  ont  déjà  été  faifies  à la  requête  de  Me.  Giraud  i mais 
font -ce  là  des  effets  à offrir  en  remplacement  de  ceux  des  Gallions  ? 

Un  dep^firaire  de  juftice  qui  pour  avoir  violé  la  loy  du  dépôt  eft  contraig- 
nable  par  corps  jufques  à la  reftitutlon  de  la  valeur  du  depoft  , peut-il  obtenir 
fa  libération  en  offrant  une  efperance  incertaine  au  lieu  d’un  effet  réel  qu’il  a dif* 
fipé  , & qu’il  doit  remplacer  ? cette  prétention  eft  trop  oppofée  aux  Réglés  pour 
pouvoir  être  écoutée. 

II  y a plus,  quand  le  prétendu  fonds  de  100000.  livres  fêroit  confirment  exi- 
gible , qu’il  exifteroit  réellement  dans  la  Caiffe  du  commerce  , Ciolany  neferoie 
point  le  maître  de  l’offrir  en  remplacement  du  produit  des  Gallions  , il  feroic 
toujours  tenu  de  reprefenter  ce  même  produit. 

En  effet,  outre  que  Me.  Giraud  n’eft  pas  fèul  créancier , qu’il  yen  a d’autres  qui 
ne  manqueront  pas  de  vouloir  exercer  un  privilège  fur  les  effets  du  commerce 
reftants  à recouvrer,  c’eft  que  ces  effets  n’apartiennent  point  à Ciolany  pour 
pouvoir  les  offrir  , il  viennent  des  fucceffions  des  fleurs  Melchior  & Jean  Fran- 
çois Philibert.  11  eft  certain  que  Me.  Giraud  peut  exercer  fes  droits  & fon  privi- 
lège fur  ces  prétendus  effets  reftants  du  commerce  aulfi  bien  que  fur  ceux  des  Gal^ 
lions,  les  uns  &:  les  autres  ne  feauroient  donc  fe  compenfer  refpe&îvemenr. 

L’attion  que  Mc.  Giraud  exerce  fur  les  fonds  des  Gallions  a plus  de  force 


à h vérité  que  celle  qui!  veut  exercer  fur  les  effets  du  commerce  ; mais  toûl 
jo.?rs  eft-ii  certain  que  ce  font  la  deux  adîons  d ftindes  & fepar,ées , qui  ne 
doivent  point  erre  confondues  &C  qui  n’ont  tien  de  commun  entte  elle^.  L’une 
prend  fa  fource  de  l'engagement  même  de  Ciolany  par  lequel  pour  procurer  une 
iurece  à l’Heritier  du  fleur  Louis  Philibert , il  s’eft  fournis  , comme  déficitaire  de 
IChce  à ne  point  difpofer  des  fonds  des  Galiions,  l’autre  tire  fon  origine  des 
Ades  pafTés  par  les  fleurs  Mdchior  & Jean  François  Philibert,  aux  termes  des- 
quels l'Héritier  de  Louis  a un  privilège  fur  la  généralité  des  effets  du  com- 
merce ; Me.  Giraud  n'a  jamais  renoncée  à ce  privilège,  il  fubfifte  dans  toute 
Ion  «tendue , & s’il  veut  l'éxercer  aujourd’huy  fur  les  effets  qui  peuvent  reflet 
ans  le  commerce , ceflla  une  adion  diftinde  8c  feparée  qui  ne  doit  point  être 
confondue  avec  celle  qui  naît  de  l'engagement  perfonnel  de  Ciolany  pour  U refit- 
tution  des  fonds  des  Galhons.  Il  eft  des  principes  que  les  adîons  ne  fe  confon- 
dent point , quelles  peuvent  être  exercées  feparêmenr  & qu’une  execution  n’em- 
peche  pas  l’autre.  ?J 

Si  ces  deux  adîons  rcflechiffent  également  contre  Ciolany,  ceft  parce  que 
en^oofequence  de  fon  engagement  du  15.  Juin  1719.  il  eft  tenu  perfonnellement 
a la  reprejentaticn  des  fonds  des  Galiions , parce  qu’ayant  eu  la  regie  du  commer- 
ce , cetce^  qualité  de  Regiffcur  l’a  aflujeti  à rendre  compte  des  effets  qui  lui 
a voient  été  confiés , & à en  faire  la  reprefentatîon  ; ainfi  lors  qu’il  ofïrè  le  ref- 
tant  des  effets  du  commerce,  lors  qu’il  confent  que  Me.  Giraud  exerce  fon 
pnvikge  fur  ces  effets , il  fatisfait  à une  partie  de  fes  engagements  , mais  cela  n 
içauroit  le  deg-ger  de  l’obligation  où  il  efi  de  reprefenter  les  fonds  des  Galiions. 
Me.  Gicaud  eft  dans  le  cas  d’un  ctéancie  qui  auroit  tout  à la  fois  deux  titre 
contre  un  même  debiteur,  par  exemple  une  Obligation  paffée  par  devant  No 
taire,  & une  Lettre  de  Change  payable  à ordre  & en  payement.  La  Lettre  de 
Change  auroit  affujetti  ce  debiteur  à la  cohtràinte  par  corps,  l'Obligation  paft, 
lee  pardevanc  Notaire  auroit  donné  une  hÿpôteque  ou  un  privilège  au  créan- 
cier fur  les  biens  de  ce  même  debiteur.  ! * ~ : 

Or  oferoit-on  foûtenir  que  ce  débiteur  detenu  prifonnïer  pour  raifon  de  la 
Lettre  de  Change  feroit  en  droit  d’off  ir  à fon  créancier  les  biens  qui  lui  étoienC 
de/a  aftedes  pour  le  payement  de  la  dette  hypôtecaire  ? pourroit-il  foûtenir  qu’au 
moyen  de  cette  offfe  il  devroit  être  déchargé  du  payement  de  fa  Lettre  de 
Change  pour  laquelle  il  eft  fournis  à la  contrainte  par  Corps;  une  telle  propo- 
rtion ne  feroit  elle  pas  de  toute  maniéré  infoûtenable  ? le  créancier  ne  feroit- 
1 >PiS  f n fo^cenir  à ce  debiteur  , vous  m’off  és  un  bien  , un  effet  qui 

déjà  affecte , qui  n’eft  plus  à vôtre  difpofltion , vôtre  offre  eft  dofle  illu- 
foire  ? par  confequenc  elle  ne  fçauroit  vous  affranchir  de  la  dette  pour  laquelle 
je  vous  détiens  prifonnier.  ^ 

; Vo;la  Pr®C'fc'ment  iè  cas  ou  fe  trouve  Ciolany  , i!  offie  quelques  effets  reliants 
a recouvrer  dans  le  commerce,  effets, fi  l'on  veut,  fimplement  douteux  , mais  ces 
effets  ecoienc  déjà  affedés,  avant  l’engagement  du  ij.  Juin  *72.9.  au  payement 
de  ce  qui  eft  du  à l’Heritier  du  fleur  Louis  Philibert.  Donc  ils  ne  fçauroient  fer- 
vir  a compenfer  le  produit  des  fonds  des  Gaffions  lefquels  Ciolany  s’étoït  obli- 
ge comme  depofitaire  de  fyfitce  à laiffr  exifter  en  nature  conformément  à Ton  en- 
gagement du  15.  Juin  172,9,  fur-tout  fi  on  fait  attention  que  cet  engagement  fut 
contradé  pour  procurer  à l’Heritier  du  fleur  Louis  Philibert  une  fureté  particu- 
lière & pour  prévenir  le  f celle  que  Me.  Giraud  voit  toit  faire  apofer  fur  les  eff.ts  dit 
commerce . 1 j t jj 

En  un  mot  , Ciolany  s’eft  fournis  à ne  point  difpofer  des  fonds  qui  dévoient 
provenir  du  rerour  des  Galiions , les  engagements  volontaires  dans  leur  principe 
e vienne  ne  orcés  dans  leur  execution,  il  ne  dépend  pas  de  ceux  qui  les  ont  con- 
trades  den  eluder  1 effet , celui  du  15.  Juin  171,9,  doit  être  exécuté  avec  d’au- 
tant plus  de  raifon  qui!  fut  contraâé  en  ]uflice , & que  ce  fut  pour  en  affurer  Pexecu. 

Vàdit  nT  Cl°Uny  remh  À MOn^Ur  P01iLletkr  ms  ks  connoiffements  des  fonds  des 


,èi 
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Ces  conno'flîments  fe  trouvent  usuellement  anexls  à l'engagement , ce  font  les 
mêmes Cqu;  furent  paraphe,  par  M onfteur  le  Lieutenant  General  lors  de  lmventa.- 
“ tu  apx.  le  dècéds  du  fient  Jean  François  Philibert  les  memes  qui  furent 
commis  dans  l'êtar  fait  par  le  fient  Clapeyron  le  ».  Oftobre  ,7a6.  depuis  le 
N°  -4.  iniques  au  N»,  é».  & au  ha,  duquel  état  Ciolany  fournit  fa  reconnmffancc 
contenant  qu'il  avait  en  fon  pouvotr  tou,  le,  effet,  qui , etotent  mentionne,.  Ciolany 
a donc  porté  l'audaoe  se  la  témérité  au  fnp.ême  degré  lors  qu’il  a defavoue  qu  .I 
eut  remis  à Monfieur  rmlletier  ces  connoiffements.  Ce  defaveu  détruit , on  fent  a 
confcquence  qui  naît  de  cette  remife,  on  voit  avec  la  detniere  evidence  qu  elle 
eut  pour  ob;e  tF d'alfutet  ittevocabiemenc  l'execution  de  [engagement  du  15.  Juin 

17Oui  ne  (etoit  à prefern  indigné  de  la  déclamation  continuelle  dont  le  DefFenfeut 
deCioiany  , à la  faveur  des  fipofitons  qui  lui  font  familières,  a juge  a propos  dem- 
belir  la  nitration  du  fait  Scia  deduftion  des  moyens  qu’il  a employés  contre ; Me. 
Giraud  ; il  reproche  éternellement  à ce  dernier  la  vivacité  de  fes  pourfn..es,  .1 

le  teprefente  tantôt  comme  on  perfecuteuc  que  tien  ne  P'U'afl'f Xft, udeu'r  & un 
un  turbulent  qui  met  tout  en  combuftion  , autres  ois 

incendiaire  qui  porte  le  fer  SC  la  flame  dans  tous  les  endroits  ou  ,1  PafIe  ^ c^ 

un  barbare  qui  retient  dans  les  fers  l’innocence  opr.mee  , J»  c eft  U"^”‘ui 
de  fi -1  & d’amertume  qui  lance  des  traits  etnpoiionnes  contre  tous  ceux  qui 
Fenvironent  fc  qui  a porté  fon  refentiment  jufqu’à  l’excez  mou,  d avoir  voulu 

fed  lire  la  fidelité  du  fleur  Adamoly.  donc  foo  cr;_ 

Vmla  le  portrait  odieux  quon  a fait,  de  Me.  vjiraua  , que 
mMleftaffédel  Fendre  compte  en  faifant  le  précis  .de  U conteftation  quil 

S * Me^  GUud  eft  revetüi  du  caraftere  de  Tuteur,  cette  qualité  l’oblige  à de- 
mander le  bien  de  fon  mineur,  Ciolany  en  eft  chargé  corn me 
Il  ne  veut  pas  le  reptefenter  , on  exerce  contre  lui  une  contrainte  pat  corps  ,11 

demande  fa  liberté,  on  s’y  oppofe  jufques  à ce  qu;il  ait  temphes^  engagera 

oîla  tout  à la  fois  le  crime  de  Me.  Giraud  > le  fait,  la  p o » 

'“À  SIXSÏSm-»- a- 1.  ss-ïSdfc 

% ï et*m. 

U conduite  de  Me.  Giraud  devient  auffi 

qUSi nCiokIy’’fe%“uvUe,dans^ M'teffi’fideufc  & désagréable,  on  reconj 
51  Gioiany  te  trou  fcu,  attifan  de  fon  mfortune  s ainfi 

«Ste  que  la  boute  de  ^a^qud  ^J^ 
nour  avoir  leplaifir  d'attaquet  lans  taifon  un  homme  de  qut  si  a eup tope ursjoiso 
V^n  dTçc  Zlr  & jamaislcun  fu,e,  de  fe  plaindre , , 

avance  d/voir  lui  d/re  des 

prendre  de  toutes  p,«, qu’un  ptocedé/fMe^JÎ  W^aetedes.prouve  Second I - 
né  Dar  tous  les  honetes  gens , cette  condamnation  de  la  part  d p q 

table  eft  une  réparation  plus  authen^ 
pourroit  recevoir  de  lofrenfeursu  daignoit  l exiger > i 
point  d’autre,  il  fe  trouve  fufïifemment  venge. 

Signé  G 2 R AD 

Monfmt  DE  PONT  S J INT  PIERRE,  DV  PERRON, 
Commiffaire  Rafortmr. 


